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mieux tenter de contrôler le changement, pour en conserver la maîtrise. Il est en
effet indispensable d'évaluer rapidement, et avec suffisamment de recul certaines
incidences dans l'accélération de l'évolution des connaissances et de leur application.

Aussi, il est à espérer que, lors de notre prochaine Assemblée générale, un large
débat s'ouvrira sur les propositions essentielles des modifications prônées.

R. S.

Quelques observations relatives
aux propositions de modifications
des statuts
Depuis la dernière révision de nos
statuts, certains aménagements de nos
règles fondamentales s'avèrent nécessaires

pour viser à plus d'efficacité
encore.

Les propositions qui vous sont soumises
tendent, pour l'essentiel, à accroître les

compétences de la Direction et à supprimer

le Comité central dans
l'organigramme de notre association, cette
dernière instance ne répondant plus
actuellement aux besoins spécifiques de
l'ADIJ.
Les suggestions qui devront être débattues

lors de la prochaine Assemblée
générale reposent sur les constatations
suivantes :

1)Les commissions de l'ADIJ, qui sont
statutairement chargées des travaux
d'études dans le domaine qui leur est propre,

font preuve des initiatives qu'on
attendait d'elles et notamment dans
toutes les activités qui touchent :

-à l'économie et aux questions conjoncturelles

;

-à l'informatique;
-à la formation professionnelle;
-aux transports;
-aux problèmes sociaux;
-à la conservation de la nature et du

patrimoine.

C'est ainsi que, depuis la restructuration
de 1981, le Comité central n'a eu que
fort rarement à intervenir sur les divers
aspects examinés, soit sous forme de
directives, soit en tant qu'instance de
contrôle. Ce n'est donc que sous l'angle
budgétaire que le Comité central a
effectivement conservé certaines prérogatives.

2) Le renforcement du secrétariat et les
compétences accrues de la Direction de
l'association ont fait que, pratiquement,
le Comité central a eu peu d'occasions
de se prononcer sur des objets véritablement

nouveaux, ce d'autant plus que la

préparation des dossiers était souvent
fort avancée et, en particulier, avait déjà
fait l'objet de débats lors des séances de
la Direction.
3) La participation des membres aux
séances du Comité central reflète bien la

problématique posée. Si l'on excepte
l'animation des deux séances consacrées

à la nomination des secrétaires
généraux successifs, qui est de la

compétence propre du Comité central, les
débats étaient souvent réduits à une
simple discussion, en raison notamment
de la moindre attractivité des sujets
abordés. Cela est d'autant plus vrai que
le Comité central était progressivement
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perçu, aussi bien par ses membres que
par la Direction, comme une sorte de
«chambre d'enregistrement».
C'est la raison pour laquelle la Direction
et le Comité central, unanimes, vous
proposent les mesures suivantes :

a) Alléger les stuctures de l'association
en supprimant le Comité central.
b) Accroître les compétences de la

Direction et augmenter le nombre de ses
membres.
Par ailleurs, ces instances suggèrent en
outre, pour mettre à jour les statuts de
notre association, la suppression de
certaines dispositions devenues caduques
et l'introduction de deux articles relatifs
aux engagements de l'association.

Il va de soi qu'après avoir pris connaissance

des propositions de modification,
il serait opportun que vous puissiez vous
reporter aux statuts actuels. Pour éviter
d'éditer à grands frais les statuts
existants, notre secrétariat tient à votre
disposition, pour le cas où vous souhaiteriez
pouvoir en disposer, un jeu de photocopies

de nos règles fondamentales. Précisons,

à toutes fins utiles, que les statuts
actuels ont été publiés dans le bulletin 2/
1981, p.43 et ss.
Au nom de la Direction et du Comité
central :

Le président: Le secrétaire général:
Roland Schaller Pierre-Alain Gentil

Modification des statuts de l'ADIJ

Propositions de la Direction et du Comité central à l'Assemblée
générale du 29 novembre 1985

Remarque: seules les propositions de modification sont mentionnées. Pour le

reste, se référer aux articles en vigueur.

Article 2

Ch. 1

Article 3

Ch. 1

Article 4

Article 6

Article 7

Ch. 4

26

Ajouter

-au développement de l'informatique.

Préciser

-elle constitue un office de documentation et notamment

une banque de données économiques et sociales.

Supprimer
En tant que membres de l'association, elles ont d'office
droit à un siège au Comité central.

(membres d'honneur) Supprimer

Ajouter
Le non-versement de la cotisation pendant deux années
consécutives équivaut à une démission.
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